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"Mémorandum d’Entente" entre le Burundi et I’Arabie Saoudite en matiére de sécurité

PANA,A 05 novembre 2018 Bujumbura, Burundi A - Le Conseil des ministres en fin de semaine derniA're a analysA© et
adoptA© un A« MA@morandum da€™Entente A» visant une AGtroite coopA©ration en matiA're de "sA©curitA© et de gestion d
catastrophes" avec le Royaume da€™Arabie saoudite, a-t-on appris lundi, dA€™un communiquA© A©manant du SecrA®tariat
du gouvernement A Bujumbura.

LAE™on parle rA©guliA rement A Bujumbura d"actes terroristes" liA©s A une grave crise politique non encore rA©sorbA©e s
Aclections controversA©es et A©maillA©es de violences, dont une tentative de putsch militaire manquA© en 2015. Des activisi
politiques burundais en exil et des auteurs prA©sumA®©s de tentative de putsch militaire manquA© en cavale continuent A
inquiAGter A Bujumbura et le communiquA®© explique que ca€™est pour cette raison que le Burundi a multipliA© ces derniers
temps, des accords de coopA@ration en matiA re de sA©curitA© avec de nouveaux partenaires. Le gouvernement burundais
Actait dAGJA liA© par des accords de coopA©ration militaire et policiAre avec la Russie, la Chine, A€ ™Afrique du Sud ou enc
Turquie, considA©rA©es comme de nouveaux partenaires et "amies, en lieu et place des partenaires traditionnels de
I'Occident, devenus rA©fractaires, suite A une crise politique et des droits humains persistante depuis plus de trois ans.A
A« A 1a€™heure actuelle oAl les actes de terrorisme et les crimes transfrontaliers se multiplient dans le monde, il importe donc
au Gouvernement burundais de diversifier les partenariats A», selon la mA2me source. A« Ca€™est dans le cadre de ce
multilatA©ralisme que le Burundi veut dA©velopper ses relations de coopA®©ration policiA re avec le Royaume da€™Arabie
Saoudite dans les domaines de la prA©vention et de la gestion des catastrophes, la lutte contre le terrorisme et les crimes
transfrontaliers sous toutes leurs formes A», conclut le communiquA®©, en indiquant qua€™aprA’s A©changes et dAGbats, le pr
de mA©morandum a AOtA© adoptA©. Le gouvernement burundais n'a toujours pas obtenu de suite favorable A une demande
d'extradition d'une trentaine d'opposants en exil, principalement dans les pays d'Europe occidentale, contre lesquels
Bujumbura avait A©mis de mandats d'arrAdt internationaux pour leur rA’le prA©sumA®© actif dans la crise A@lectorale de 2015.
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